
T
ou

s 
dr

oi
ts

 r
és

er
vé

s 
−

 L
es

 E
ch

os
 −

 2
00

7

20/09/07
P. 9
Enquête

GRAND ANGLE AVEC THIERRY DE MONTBRIALGRAND ANGLE AVEC THIERRY DE MONTBRIAL

Multipolaire et hétérogène : tel est le monde dans lequel nous entrons, selon
Thierry de Montbrial, directeur général et fondateur de l’Institut français des relations

internationales (Ifri). Alors que les Etats-Unis ont gâché leurs atouts au lendemain de la chute
du mur de Berlin, de nouvelles puissances émergent. Mais l’une des grandes leçons

de l’Histoire, c’est l’avènement, en permanence, de l’imprévisible, explique-t-il aux « Echos ».

PROPOS RECUEILLIS PAR
FRANÇOISE CROUÏGNEAU
ET JACQUES HUBERT-RODIER

près la victoire de l’écono-
miede marché et la percée
de la démocratie tant en
Amériquelatinequ’enEu-A rope de l’Est, de nouvelles

interrogations surgissent. Vous parlez de
despotisme asiatique, certains s’inquiètent
de l’autocratie russe. Y a-t-il encore un
avenir pour la démocratie ?
L’évolution vers la démocratie est une
tendance historique lourde et vraisembla-
blement irréversible sur le très long terme.
Encore faut-il rappeler que la démocratie
recouvre des principes très généraux
comme l’alternance du pouvoir, les droits
de l’homme, le suffrage universel, dont les
modalitésd’application sont infinimentva-
riables. Pour un Américain, par exemple,
certainescaractéristiquesfrançaisesparais-
sent sans doute très peu démocratiques.Et
la réciproque est vraie. En second lieu, la
démocratie ne s’impose pas de l’extérieur.
Or l’Occident, grosso modo les Etats-Unis
et l’Europe, a une fâcheuse tendance à
donner des leçons de démocratie au reste
du monde. En dehors de petites élites très
occidentalisées, la grande majorité des po-
pulations et de la classe politique de pays
commelaRussieoulaChineconsidèreque
cette attitude a un caractère néo-impéria-
liste. C’est aussi mon avis. Il faut que les
pays occidentaux trouvent un
équilibre très délicat entre
l’affirmation de certains prin-
cipes et une politique étran-
gère qui ne soit pas constam-
ment en train de dire aux
autres ce qu’ils doivent faire.

Comment y parvenir ?
En étant fiers des valeurs que
nous entendons défendre et,
surtout, en nous montrant
exemplaires, en inspirant le
respect. Ce qui n’exclut pas,
bien sûr, les interventions, au
cas par cas.

Vous êtes d’accord avec le
ministre des Affaires étran-
gères, Bernard Kouchner,
pour qui il ne suffit pas d’énoncer les mots
de « droits de l’homme » pour régler le
problème de la Tchétchénie ?
Bien sûr. J’en suis d’autant plus content
quelorsque Bernard Kouchner dit cela, lui
qui est pétri de l’idée de démocratie et
d’ingérence, il va à l’encontre de ce qui fut
ses propres thèses.

Le XXe siècle a été dominé par les Etats-
Unis et leurs valeurs. La Chine est-elle
appelée à dominer le XXIe siècle ?
LesEtats-Unisontbénéficiédepuisplusde
cent ans d’éléments favorables. Après leur
décollage économique, à la fin du
XIXe siècle, ils ont tiré profit, au début du
XXe siècle, de la « guerre civile euro-
péenne », c’est-à-dire de la Première
Guerre mondiale, qui a, de facto, éliminé
l’Europe de la scène. Dans l’entre-deux-
guerres, le dollar et la livre sterling se sont
livrésuncombattitanesquequiaaboutiàla
défaite de la livre. Cette émergence des
Etats-Unis comme très grande puissance a
été hésitante, parfois isolationniste.
Jusqu’àlaDeuxièmeGuerremondiale,qui
a abouti à la guerre froide, les Américains
n’ont pas vraimenteuenvied’assumerleur
rôle. Ensuite, cela a changé. Malgré la
construction de l’Europe, la chute du sys-
tème soviétique est apparue comme une
immense victoire américaine. Le tout sur
un fond de dynamisme économique, en
dépit des interrogations des années 1980
sur le déclin américain. Ainsi, dans la
dernière décennie du XXe siècle, l’impres-
sion s’installe d’un monde monopolaire et
d’un « soft power » américain, un crédit
morals’imposantaurestedumonde.Surla

place Tiananmen, en 1989, des étudiants
chinois agitaient le drapeau américain.
Seuls les naïfs ont cru que c’était le peuple
chinois lui-même quiaspiraitàsejeterdans
les bras des Etats-Unis.

Aujourd’hui, près de vingt ans après la
chute du murde Berlin, les Américains ont
gâché leurs atouts. Sous la
présidence de George W.
Bush,ilsontperduunegrande
partie de ce « soft power »
triomphant des lendemains
de la fin du système sovié-
tique, en 1991. Alors même
qu’on assiste à l’émergence
d’autres puissances.

Entrons-nous pour autant
dansunmondemultipolaire ?
Nous entrons dans un monde
multipolaire mais aussi hété-
rogène.J’emploiele mot« hé-
térogénéité » dans le sens de
Raymond Aron, qui distinguait entre un
système dit homogène lorsque les Etats
partageaient le même système de valeurs
comme la démocratie − ce qui est le cas du
sous-système occidental − et un système
hétérogène où les valeurs sont significati-
vement différentes.

Ce « sous-système occidental » est-il vrai-
ment homogène ?
Il faut distinguer entre hétérogénéité et
diversité. Au sein de l’Union européenne,
nous sommes très divers, particulièrement

depuis les dernières vagues
d’élargissement, mais nous
avons un socle commun de
culture et de conceptions dé-
mocratiques héritées d’une
longue histoire. Cette diver-
sité est une richesse.Elle n’est
pas incompatible avec l’unité,
comme le principe en figurait,
d’ailleurs, dans le projet de
Constitution européenne. En
revanche, il y a hétérogénéité
entre l’Europe et la Russieou
la Chine. Dans ce cas, il ne
peut pas y avoir unité mais il
peut y avoir coopération. Si
les démocraties occidentales
mènent une guérilla idéolo-
gique contre les autres pôles
du système multipolaire, la

bataille est perdue d’avance. Et cela crée
des antagonismes qui peuvent nuire à une
coopération,vitale,danscertainsdomaines
comme la lutte contre le terrorisme ou le
réchauffement climatique.

La secrétaire d’Etat Condoleezza Rice
restehostile auconceptde multipolarité…
Absolument. Nos amis américains offrent
un mélange extraordinaire : ils sont très
idéologiques, ce quiconstitueunciment de
leur société ; dans le même temps, ils sont

très pragmatiques, et c’est ce qui les sauve.
Après l’occupation de l’Irak, le mythe du
« nouveauMoyen-Orient »oùilseraitpos-
sible d’exporter la démocratie constitueun
cas extrême de l’aveuglement auquel peut
conduire une idéologie, même si ses bases
sont respectables.

Vous excluez l’émergence
d’uneuniquepuissancedomi-
nante…
Les pôles demeurent très iné-
gaux et les Etats-Unis reste-
ront une très grande puis-
sance pendant les dix ou
quinze prochaines années.
Au-delà,nombredescénarios
existent. A moins d’un acci-
dent de parcours, la Chine
peut, dans vingt ou trente ans,
devenir la première puissance
mondiale. Maintiendra-t-elle
son rythme de croissance ?

C’est une possibilité, mais pas une certi-
tude. Unedesgrandesleçonsde l’Histoire,
c’est l’avènement,en permanence,de l’im-
prévisible. Rappelez-vous Herman Kahn,
le fondateur du célèbre Hudson Institute,
dontl’œuvresur la guerrethermonucléaire
a inspiré « Docteur Folamour ». Dans les
années 1970, il avait prévu que les deux
grandes puissances mondiales de la fin du
XXe siècle seraient… le Brésil et l’Iran.

L’Inde aussi se réveille. Lui voyez-vous un
rôle majeur ?
L’Inde n’est pas dans la même catégorie.
Son existence tient du miracle. C’est un
paystrèsdiversquidoitsonunitéengrande
partie à deux empires qui se sont succédé,
celui des Moghols et le Raj britannique. Il
est vrai qu’à la suite des réformes des
années 1990, l’Inde a décollé économique-
ment. Cependant, elle demeure confron-
téeàd’immensesproblèmesdedéveloppe-
ment.Etsi elle est une puissance régionale,
elle ne cherche pas, comme la Chine, à
avoirunepolitiqueenAfriqueoumêmeau
Kosovo.Cen’estpasunepuissanceglobale
sauf sur le plan commercial, où elle est
devenue incontournable. Comme d’ail-
leurs le Brésil.

La Russie peut-elle devenir « la » puis-
sance mondiale ?
Il existe périodiquement en Russie un
débat entre « européanistes » et « slavo-
philes ». Après la chute de l’Union sovié-
tique, ce débat a été tranché clairement en
faveur des slavophiles. Ce qui ne veut pas
dire qu’il ne resurgira pas dans vingt ou
trente ans… La question même de l’adhé-
sion de la Russie à l’Union européenne
paraîtembarrassante.Orelleneseposepas
car les Russes l’excluent. Mais, attention, il
ne s’agitpasd’unchoixanti-occidental.Les
Russes veulent coopérer avec les Occiden-
taux.Seulement,ilsont l’impressionqueles

Occidentaux, après la victoire sur l’URSS,
cherchent à les mettre sous leur coupe.

Dansce monde enpleineévolution, quelle
influence la France peut-elle avoir ?
PourquelaFrance continue d’avoirunrôle
significatif, il faut qu’elle soit forte et par
conséquent qu’elle conduise des réformes
pour être exemplaire. Son meilleur levier
d’action, c’est son action au
sein de l’Union. Cela ne veut
pas dire qu’elle puisse pré-
tendreàunepositionhégémo-
nique, mais elle peut pré-
tendre jouer un rôle majeur et
positifdanslaconstructioneu-
ropéenne. Il existe en Europe
une demande de « bonne
France », de « France non
franchouillarde ». Reste que les hommes
politiques français sont encore beaucoup
trop hexagonaux. Mais c’est une question
de génération. Et les faits imposent leur
réalité. Le président Nicolas Sarkozy, par
exemple, a déjà infléchi son discours sur la
Turquie.

Comment la France peut-elle concrète-
ment conforter son rôle moteur en Eu-
rope ?
Lapoursuite dela construction institution-
nelle est essentielle. J’approuve sans hési-
tationletraitédit simplifiéquireprendtout
ce qui est opérationnel dans le projet de
Constitutionetéviteleshasardsduréféren-
dum. Il permet, au moins, d’avancer. A
partir de là, je crois beaucoup aux poli-
tiques communes. En matière de défense,
par exemple, la France, l’Allemagne et la
Grande-Bretagne sont de loin les princi-
paux contributeurs. Il faut aussi dévelop-
per tout ce qui accroît le sentiment de
citoyenneté européenne. Avec des pro-
grammes comme Erasmus, une nouvelle
génération d’hommes politiques, plus in-
ternationaux, va émerger. La Bulgarie est
aujourd’hui la porte d’à côté. Entre l’es-
pace Schengen, l’euro et le téléphone por-
table, l’intégration se fera progressivement
d’ici à vingt ans, si l’on ne commet pas trop
de bêtises.Etsi l’onsedoted’unecultureet
d’institutions fortes, car c’est là où le bât
blesse. C’est là où la société civile doit
intervenir. Il faut fabriquer les Européens.

L’Union méditerranéenne, proposée par
le président Sarkozy, est-elle réalisable ?
Bien sûr, il faut forger des liens euro-médi-
terranéens. On en parle depuis des décen-
nies…Maiscommentfaire tantque perdu-
rent les divisions entre pays du Maghreb ?

Ilestindispensabledefairepreuved’imagi-
nation.Sur la Turquie, il fallait absolument
que l’Europe commence à négocier
compte tenu des engagements pris.

Sur le Kosovo, on s’est mis dans un très
mauvaiscasenprésentant leplanAhtisaari
prévoyant d’accorder le statut d’Etat indé-
pendant à la province serbe comme une
solution du tout ou rien. Pour l’instant,

l’impasse est totale. Or, dans
cette région de l’Europe, une
question ne peut pas ne pas
être posée : comment offrir à
la Serbie, au Monténégro, au
Kosovo, une perspective eu-
ropéenne alors même que
nous sommes condamnés à
exclure tout nouvel élargisse-
ment afin de nous permettre

d’absorber les précédents ? Actuellement,
il n’y a guère de perspectives.

Quelle attitude devons-nous adopter face
aux Etats-Unis ?
Nous ne pouvons rien faire progresser si
nous nous opposons de front aux Etats-
Unis. J’en suispersuadé depuis longtemps,
et la guerre d’Irak n’a faitquele confirmer.
Regardez Louis XI (*) : il a toujours utilisé
des méthodes indirectes, biaisées, pour
mener à bien ses projets... Je me réjouis de
l’approche de NicolasSarkozy : il faut faire
des déclarations d’amour aux Américains
sans que nos relations soient en rien com-
plaisantes. Il y a d’ailleurs de très bonnes
raisons d’avoir d’excellentes relations avec
les Etats-Unis. D’autant que les nouveaux
membresdel’Unioneuropéenneont,pour
des motifs évidents liés à l’Histoire, un
tropisme américain. Si l’on prend, comme
en 2003 lors de la question irakienne, des
positions frontales, mal préparées, non
seulement cela ne marche pas, même si
nous avons eu raison, mais cela divise
l’Union européenne.

Lors de la guerre en Irak, les Américains
n’avaient-ils pas tout de même des boules
Quiès ?
L’administration, tout au moins, avait des
boules Quiès. Mais les démocrates et cer-
tainsrépublicainsn’étaientpassurlamême
longueurd’onde.Aujourd’hui, ilexisteune
opportunité de renouer de très bonnes
relations avec les Etats-Unis. Car avec la
claquequ’ils sesont prisau Moyen-Orient,
ils ont redécouvert que, contrairement aux
déclarations de Donald Rumsfeld sur la
vieille Europe, ils ont besoin de nous.

(*)Dit« lePrudent »,arégnéde1461à1483.

Un théoricien de la « diplomatie intellectuelle »
Indépendance. Depuis qu’il a créé l’Insti-
tut français des relations internationales
(Ifri), en 1979, Thierry de Montbrial a une
préoccupationconstante :protégersonin-
dépendance. LaFrance « aunvrai problème
culturel : tout passe par l’Etat, et si cela ne
passe pas par lui, il se méfie ». Ce sur-
diplômé, ancien élève de Polytechnique,
docteur en économie de l’université de
Berkeley et ancien ingénieur général au
Corps des mines, sait de quoi il parle, lui
qui a participé à la création, en 1973, du
Centre d’analyse et de prévision (CAP) du
ministère des Affaires étrangères, centre
dont il fut le premier directeur. Une expé-
rience qui l’a sans doute conforté dans la
nécessité de s’appuyer, à l’Ifri, sur des
financements privés.Ceux-ci représentent
aujourd’hui 60 % de son budget.
A soixante-quatre ans, Thierry de Mont-
brial considère toujours cette institution,
qui compte une trentaine de chercheurs,

comme « réellement novatrice ». Par
rapport aux autres centres de recherche
géostratégique, elle entend jouer un rôle
d’importance dansla« diplomatie intellec-
tuelle », par ses réseaux, les rencontres à
haut niveau qu’elle organise autour de
dirigeants français et étrangers, comme
par ses publications, tel « Ramses ». Mais
s’il est fier de son passé d’éternel pionnier
− premier président de la Fondation pour
la recherche stratégique (FRS) en 1993, il
fut, à quarante-neuf ans, le plus jeune
membre élu à l’Académie des sciences
morales −, Thierry de Montbrial n’ignore
pas que de nouveaux défis l’attendent. A
commencerpar celui d’accroître la taille de
l’Ifri. Lui qui, « comme Raymond Barre »,
dont il fut un admirateur, croit à la « notion
de destin », ne doute pas qu’il en sera
capable. En renforçant notamment son
socle européen à partir de l’antenne bru-
xelloise Eur-Ifri.
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Les nouvelles clefs
de la géopolitique

Thierry de Montbrial a fondé en 1979 l’Ifri, qui réunit une trentaine de chercheurs.

Le mythe
américain du
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Moyen-Orient»

où il serait
possible

d’exporter
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constitue un cas
extrême de

l’aveuglement
auquel peut

conduire
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Les Etats-Unis
resteront

une très grande
puissance

pendant les dix
ou quinze
prochaines

années.
Au-delà, nombre

de scénarios
existent.

Il existe en
Europe une
demande de

«bonne France»,
de « France non

franchouillarde».


